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Paris, 25 mai 2007
· AUX UNIONS DEPARTEMENTALES

· AUX FEDERATIONS NATIONALES

JCM.AAA
Circulaire n° 061-2007
Secteur : Marche générale de l’organisation 

Objet : Rencontre bilatérale Force Ouvrière avec le Président de la République
Cher(e)s camarades,

Comme il l’avait annoncé, le Président de la République Nicolas SARKOZY a commencé, ce jour, ses entretiens avec l’ensemble des interlocuteurs sociaux. Force Ouvrière a été la première organisation syndicale reçue.
Il était entouré de François FILLON, Premier Ministre, Jean-Louis BORLOO, Ministre de l’Economie et de l’Emploi, Xavier BERTRAND, Ministre du Travail et des Affaires Sociales et de ses conseillers sociaux.

Pour Force Ouvrière, Jean-claude MAILLY, Secrétaire Général, était accompagné de Michelle BIAGGI, Marie-Suzie PUNGIER, Jean-Claude Quentin et René VALLADON.

Le Président de la République, dans une courte intervention, a précisé qu’il souhaite trouver les voies et moyens des réformes à mettre en œuvre dans le respect du dialogue social :

	à court terme


	à plus long terme : feront l’objet des conférences tripartites



	- « travailler plus pour gagner plus » dans

     le cadre des heures supplémentaires

- le service minimum


	- emploi

- représentativité

- pouvoir d’achat

- égalité hommes/femmes

- conditions de travail (contrat de travail)




En fonction des sujets, le Président de la République a accepté de distinguer ce qui relève de la négociation, qui doit être privilégiée, et de la concertation ou de la consultation.
D’une manière générale, Jean-Claude MAILLY a insisté sur la méthode employée et la place qu’il convient d’accorder au dialogue social dans le respect de la loi de modernisation du dialogue social.

Il a précisé qu’il ne saurait y avoir de mélange entre négociation et concertation :

· la négociation se faisant avec le patronat 
· la concertation avec l’Etat

Concernant les futures conférences tripartites, le Secrétaire Général de Force Ouvrière a posé la question de leur statut en indiquant que 4 thèmes, au moins, font l’objet d’une ouverture de négociations :

· assurance chômage

· parcours professionnels

· contrat de travail

· représentativité

Quant au calendrier de ces négociations, il a rappelé que l’aboutissement ne se prévoit pas d’autant que les thèmes sont difficiles.

Vous trouverez, ci-après, l’ensemble des questions étudiées avec le Président et les arguments avancés par Force Ouvrière.
Questions à l’ordre du jour

	Président de la République
	Jean-Claude MAILLY



	Heures supplémentaires : 
( concertation sur un projet de texte


	a souligné les difficultés que posent la faisabilité du dossier : question du volontariat
( le temps choisi (loi de 2005) ne marche pas

( quelle compensation des exos pour la  Sécurité sociale ?
( quid annualisation ?
( cadres au forfait jours

( heures complémentaires (temps partiel) à transformer en heures supplémentaires

( situation des travailleurs pluriactifs

( attention à nouvel outil de flexibilité



	Service minimum : 

( organisation des transports pour ne pas pénaliser les usagers (cf. RATP)
( prévention des conflits : négociations par branche ou entreprise

« pas de remise en cause du droit de grève » 
   Nicolas SARKOZY

	( ne pas en faire un dossier idéologique

( pas de négociation interprofessionnelle

( importance de la prévention des conflits, entreprise par entreprise, à distinguer des contrats entre donneur d’ordres et sous traitants
( refus de toute remise en cause du droit de grève


	Président de la République
	Jean-Claude MAILLY



	Le long terme : les conférences
( Emploi : dans le cadre de la loi de modernisation du dialogue social, sera établi un document d’orientation générale transmis aux partenaires sociaux 
( Tenue de la conférence tripartite qui tirera les conclusions de la négociation (accord ou pas)

( pas de conférence, si négociation en cours

	( assurance chômage : que veut-on en faire ? attachement au paritarisme, erreur du GIE informatique 
( fusion ANPE/UNEDIC : tous les interlocuteurs sociaux sont contre

( contrat de travail : CNE procédures toujours en cours

( FO opposée au contrat de travail unique

( procédures de licenciements très longues : regarder la réduction des délais (moyens aux prud’hommes et à la justice)
( CDD Seniors

( stages : remédier aux  abus 



	Pouvoir d’achat : privé et fonction publique
( Pas de coup de pouce pour le SMIC 
( proposition d’une commission de sages pour mettre à l’étude le SMIC

( étude faite par Martin HIRSH sur les minima sociaux

( OK pour regarder sur les stages et les minima conventionnels


	( pouvoir d’achat : salaires, SMIC et minima branches

( pérennisation du comité de suivi des branches, coup de pouce au SMIC

( opposition de FO à commission de sages
( rappel des exonérations de cotisation et trappe à bas salaires

( demande de révision de la prime pour l’emploi (PPE)


	Egalité professionnelle et salariale :

( aller vite, pas de nouvelles lois mais faire appliquer les textes


	( Rappel des différents dispositifs existants
( demande de contraintes (sanctions) pour les employeurs


Avant la fin de l’entretien qui a duré 1 heure, Jean-Claude MAILLY a interrogé le Président de la République sur l’officialisation des répartitions ministérielles en précisant pour Force Ouvrière que le ministère des comptes se doit d’être au service des autres ministères et non une direction financière, point sur lequel nous n’avons pas eu de réponse.
En conclusion, il faut rappeler que le Président de la République ne remettra pas en cause le droit de grève et qu’il est prêt à laisser à la négociation collective toute sa place.
Force Ouvrière a pris acte de ces engagements et sera vigilante sur tous les dossiers dans les semaines à venir. Pour le moment nous engrangeons les réponses et nous jugerons ensuite sur les actes, ce qui est le rôle d’un syndicat indépendant.
 Amitiés syndicalistes.

Jean-Claude MAILLY

Secrétaire Général
